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Loiret Faits divers - Actualités

LOIRE. Les cotes. Observées
hier : Gien, 0,48 ; Orléans,
0,88 ; Blois, 1,10. Prévues
aujourd’hui : Gien, 0,46 ; Or
léans, 0,89 ; Blois, 1,11. Pré
vues demain : Gien, 0,44 ; Or
léans, 0,81 ; Blois, 1,09. ■

Ils sont 22.234 lycéens de la
région Centre-Val de Loire,
à avoir obtenu leur bacca-
lauréat cette année. Et
2.759 à avoir échoué aux
épreuves.

Avec un taux de réussite
global de 89 %, la région
fait aussi bien que l’an
passé et se hisse même
audessus de la moyenne
nationale (87,9 %).

Le Loiret affiche luimê

me un taux de réussite de
89 %, avec 6.434 admis.
C’est toutefois l’Indreet
L o i r e q u i o b t i e n t l e s
meilleurs résultats avec
90,6 % de bacheliers, ces
derniers atteignant le
nombre de 5.563.

Avec un chiffre de 85,5 %
et 2.242 lycéens à avoir
décroché le précieux sésa
me, le Cher se situe en
dernière position. ■

BACCALAURÉAT

Un taux de réussite de 89%
identique à la cuvée 2016

SÉNAT ■ JeanPierre Sueur toujours actif
Le sénateur socialiste JeanPierre Sueur est intervenu
devant le Sénat à propos des projets de loi de moralisa
tion de la vie politique. Il a ainsi défendu un amende
ment « destiné à mettre fin à la prolifération des pseu
dopartis de commodité, permettant de recueillir
quelques subsides ».
L’élu s’est prononcé, en revanche, contre la suppression
de la réserve parlementaire. « Celleci est devenue équi
table et totalement transparente », a insisté le sénateur.
qui craint « une perte de revenus pour les petites com
munes et les communes rurales ».
Opposé aux « emplois familiaux », JeanPierre Sueur a
souhaité qu’en cas de nonréelection d’un élu, son atta
ché parlementaire puisse bénéficier du statut de licen
cié économique.
Par ailleurs, lors des questions d’actualité au Sénat, l’élu
socialiste a interpellé le gouvernement sur les 2.247 mi
grants qui ont péri en Méditerranée depuis le mois de
janvier, craignant que ce chiffre ne double d’ici la fin de
l’année. ■

VÉLO ■ Pédaler pour l’institut Pasteur
À l’initiative de la compagnie d’assurance AG2R La
Mondiale, une opération originale est organisée ce jeudi
dans le cadre du Tour de France cycliste. De 9 h 30 à
midi et de 13 h 30 à 17 h 30, tout le monde est invité à
venir pédaler dans les locaux de la compagnie, au 2, rue
des ChatsFerrés à Orléans.
Un euro sera reversé à l’institut Pasteur, pour chaque ki
lomètre parcouru sur un vélo fixe. L’assureur entend
ainsi soutenir la recherche contres les maladies neuro
dégénératives.
Par ailleurs, grâce à un casque de réalité virtuelle, il sera
possible, aux petits comme aux grands, d’effectuer une
balade au grand air ou un parcours sportif à VTT, aux
sensations garanties. ■

RSA ■ Une convention DépartementCAF
Le Département du Loiret et la Caisse d’allocations fa
miliales signent aujourd’hui une convention, dont l’ob
jet est de définir une ligne de partage entre le Départe
ment et la CAF, en matière de gestion de l’allocation
RSA (Revenu de solidarité active). Cette convention per
mettra d’intensifier la lutte contre la fraude et mettant
en place des amendes administratives. ■

POLLUTION ■ Un cancérigène dans l’eau
La commune de DouchyMontcorbon (Montargois) doit
faire face à la présence d’une substance cancérigène
dans plusieurs tronçons de son réseau d’eau potable. Le
chlorure de vinyle monomère provient des canalisations
PVC datant d’avant 1980. Son apparition serait favorisée
par la stagnation de l’eau à l’intérieur des conduites,
dans les zones faiblement peuplées.
Selon l’Agence régionale de santé, d’autres communes
du Loiret sont concernées par ce problème : JouylePo
tier, Sennely, SaintAignanleJaillard, VannessurCos
son, Viglain, Bou, Vrigny, Donnery et les communes du
syndicat des eaux de SaintMauricesurAveyron. ■

PITHIVERAIS ■ 176 km/h au lieu de 90
Certains conducteurs n’atteignent jamais de leur vie une
telle vitesse : hier matin, un automobiliste au volant de
sa Megane s’est fait contrôler à 176 km/h sur la D94, au
niveau de BordeauxenGâtinais. L’homme de 54 ans,
engagé sur la route allant d’Auxy à CorbeillesenGâti
nais, roulait donc à plus de 80 km audessus de la limite
autorisée. Les gendarmes lui ont retiré immédiatement
son permis. ■

■ LE DÉPARTEMENT EN BREF ÉDUCATION■ Les communes avaient jusqu’au 7 juillet pour se prononcer

Du changement à la rentrée

Jéraud Mouchet
loiret.larep@centrefrance.com

D es dizaines de com
m u n e s d u L o i r e t
avaient émis le sou

hait de revenir à la semai
ne de quatre jours (voir
notre édition du 3 juillet).
Au final, cinquante deux
communes seront concer
nées par les nouveaux
rythmes scolaires à la ren
trée, soit soixantedouze
écoles.

Alors qu’elles avaient
jusqu’au 7 juillet pour se
prononcer, la quasitotali
té des municipalités qui
avaient fait la demande
ont obtenu l’autorisation
de la direction académi
que de l’Éducation natio
nale, afin d’effectuer ce re
t o u r e n a r r i è re d è s l a
rentrée prochaine.

« Elle ne porte pas
l’intérêt de l’enfant »
Parmi elles, Montargis,

seule ville de plus de 5.000
habitants à en avoir fait la
demande. « La réforme
Peillon était une mauvaise
réforme. On était dans des
interrogations difficiles et
en accord avec les conseils
d’école, on a fait le choix
de revenir à la semaine de
quatre jours », confie Jean
Pierre Door députémaire
LR de Montargis.

« La réforme Peillon ne
porte pas l’intérêt de l’en

fant ». C’est en ces termes
que s’exprime Emmanuel
Rat, maire de Châtillon
surLoire, qui a lui aussi
fait le choix des quatre
jours. « Cela posait des
problèmes d’organisation
avec les TAP (Temps d’ac
t iv i tés pér iscolaires) ,
c’était un coût supplé
mentaire, confietil.

En revanche, certains
n’ont pas eu gain de cause
comme le SIRIS (Syndicat
intercommunal de regrou
pement d’intérêt scolaire)
regroupant les communes
de La SelleenHermoy,
SaintFirmindesBois et
Chuelles. Le maire de cet
te dernière, Stéphane Ha
mon, explique le refus de
l’Inspection d’Académie
par « crainte de boulever
s e m en t d u ra m a ss a g e
scolaire ».

« Un faux débat »
Pour Bruno Chirouse, co

secrétaire du syndicat
SNUipp/FSU du Loiret, le
débat est ailleurs. « Le re
tour à la semaine de qua
tre jours est un faux débat.
Le vrai problème c’est que
ce nouveau décret a été
fait dans la précipitation
et qu’il ne résout en rien
les conditions de travail
d e s i n s t i t u t e u r s . Pa r
ailleurs, on ne peut pas
pondre un décret à ce mo
mentlà, alors que les pa
rents ont été prévenus en
fin d’année ».

Du côté de la FCPE du
Loiret et de son président
Vincent Bouchot, on relè
ve avant tout une « inéga
lité territoriale ». « Il faut
également penser aux en
fants qui vont passer à
quatre jours d’école avec

des journées plus longues,
fatigantes, qui auront des
conséquences sur leur ap
prentissage, notamment
pour les enfants en diffi
culté ».

Cependant, de nombreu
ses communes devraient
se laisser le temps de l’an
née scolaire qui va débu
ter, afin de se préparer
pour revenir elles aussi à
la semaine de quatre jours
pour la rentrée 20182019.
Entre réticences et com
promis, il va falloir faire
un choix. ■

■ 52 COMMUNES

Sont concernées. Beau-
lieu, Boismorand, Boiscom-
mun, Bonny-sur-Loire, Bou-
lay-les-Barres, Briare, Bricy,
Cercottes, Cerdon, Chailly,
Châtillon-sur-Loire, Che-
villon-sur-Huillard, Chevilly,
Corquil leroy, Coul lons,
Dampierre, Donnery, Es-
crennes, Ferrières, Girolles,
Griselles, Guilly, Jouy-le-Po-
tier, La Chapelle-sur-Avey-
ron, Ladon, Lailly, Le Bar-
don, Les Choux, Lorcy,
Mareau-aux-Bois, Mont-
bouy, Montargis, Montcres-
son, Neuvy-en-Sullias, Ne-
voy, Nogent-sur-Vernisson,
Ouzouer-sur-Trézée, Pan-
nes, Paucourt, Pressigny,
Ste-Geneviève, St-Maurice-
sur-Aveyron, St-Maurice-
sur-Fessard, Sceaux-du-Gâ-
t i n a i s , S t - Pé ra v y - l a -
Colombe, Santeau, Sigloy,
Sury-aux-Bois, Thimory, Va-
rennes-Changy, Villeman-
deur, Vimory.

Les communes du Loiret
avaient jusqu’au 7 juillet
pour se positionner sur les
rythmes scolaires. Certaines
sont autorisées à repasser à
la semaine de quatre jours.

RYTHMES. Tous les élèves du Loiret ne seront pas logés à la
même enseigne en septembre. PHOTO D’ARCHIVES CHRISTELLE GAUJARD

MONTARGIS■ Deux jeunes Châlettois de 14 ans ont reconnu les faits

Pêcheur poussé à l’eau : ils ont avoué
Les deux jeunes qui avaient
poussé un pêcheur de
82 ans dans le canal de
Briare, lundi 3 juil let à
Montargis, ont été enten-
dus hier au commissariat.

Ces Châlettois de 14 ans
ont reconnu les faits qui
leur étaient reprochés. L’un
a jeté le vieil homme à
l’eau, pendant que l’autre
filmait la scène. Les images
ont été immédiatement
diffusées sur les réseaux
sociaux.

L’octogénaire s’en est sor
ti indemne, grâce à son
sangfroid et à l’interven
tion de deux passantes et
d’un automobiliste. On est
toutefois passé très près
d’un drame. Car un autre
pêcheur se trouvait aux cô
tés de la victime. Par chan
ce, les deux jeunes ne l’ont
pas pris pour cible. En rai
son d’une santé précaire, il
n’aurait sans doute pas eu
la force de remonter à la
surface.

L’enquête a démarré le
5 juillet après le dépôt de
plainte de la victime, domi
ciliée à Amilly. L’autre pê
cheur, témoin impuissant
de l’agression, a donné aux
enquêteurs de précieux dé
tails vestimentaires. Les
policiers ont alors visionné

les images de la vidéo pro
tection de la ville de Mon
targis et ont retrouvé la tra
ce des deux jeunes du côté
de la rue Dorée.

Au regard du trajet par
couru, ils en ont déduit
qu’ils pouvaient être scola
risés à Châlette. Lundi, le

principal et la conseillère
principale d’éducation ont
reconnu deux de leurs élè
ves sur les images vidéo.
Mardi, une jeune Amilloise
a fourni le film réalisé par
l’un des adolescents, qui
circulait sur Snapchat.

Tous ces éléments ont
abouti à la convocation des
deux jeunes Châlettois,
hier matin. Ils ont été pla
cés en garde à vue pour
violences aggravées sur
personne vulnérable pour
l’un ; complicité de violen
ces aggravées, captation et
diffusion d’images relayant
ces violences pour l’autre.
Ils ont été relâchés après
leur audition.

Un éducateur de la Pro
tection judiciaire de la jeu
nesse prendra en charge
l ’ a u t e u r p r i n c i p a l d e
l’agression, qui devra répa
rer les dommages causés
au pêcheur. Son complice
devrait être mis en examen
par le juge des enfants. ■

Alexis Marie

OBJECTIF. C’est à cet endroit que les jeunes ont poussé et
filmé le pêcheur pour relever un défi facebook. PHOTO C. GAUJARD


